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CONTEXTE GEOGRAPHIQUE CONTEXTE GEOGRAPHIQUE (1)(1)

Les dLes déépartements dpartements d’’outreoutre--mer (DOM)mer (DOM)

Martinique

Guadeloupe

Guyane

Réunion



CONTEXTE GEOGRAPHIQUECONTEXTE GEOGRAPHIQUE (2)(2)

•• POPULATION CONCERNEE POPULATION CONCERNEE (au 01/01/2005) (au 01/01/2005) –– 1 860 000 1 860 000 habhab

–– Martinique: 400 000 habitantsMartinique: 400 000 habitants
–– Guadeloupe: 460 000 habitantsGuadeloupe: 460 000 habitants
–– Guyane: 200 000 habitantsGuyane: 200 000 habitants
–– RRééunion: 780 000 habitantsunion: 780 000 habitants

•• RELIEF ACCIDENTE ET PRECIPITATIONS TROPICALES, RELIEF ACCIDENTE ET PRECIPITATIONS TROPICALES, 
–– Martinique: pluviomMartinique: pluvioméétrie annuelle comprise entre 300 et 9 000 mm/antrie annuelle comprise entre 300 et 9 000 mm/an
–– Guadeloupe: pluviomGuadeloupe: pluvioméétrie annuelle comprise entre 100 et 6 000 mm/antrie annuelle comprise entre 100 et 6 000 mm/an
–– Guyane: pluviomGuyane: pluvioméétrie annuelle comprise entre 1500 et 4000 mm/antrie annuelle comprise entre 1500 et 4000 mm/an
–– RRééunion: pluviomunion: pluvioméétrie annuelle comprise entre 1000 et 11 000 mm/antrie annuelle comprise entre 1000 et 11 000 mm/an

•• ALEAS LIES AUX RISQUES NATURELSALEAS LIES AUX RISQUES NATURELS
-- CylonesCylones, tremblements de terre, volcans), tremblements de terre, volcans)

•• RESSOURCES EN EAURESSOURCES EN EAU
-- Majoritairement des eaux de surface: peu de diversitMajoritairement des eaux de surface: peu de diversitéé (donc faible s(donc faible séécurisation)curisation)

•• MAUVAISES REPARTITIONSMAUVAISES REPARTITIONS
-- Espaces et tempsEspaces et temps

•• MILIEUX SENSIBLES = critMILIEUX SENSIBLES = critèères de rejet exigeantsres de rejet exigeants
-- RiviRivièères, mers, mangroves,res, mers, mangroves,……



LE CADRE INSTITUTIONNELLE CADRE INSTITUTIONNEL

•• Statut colonial devenu dStatut colonial devenu déépartemental en 1946partemental en 1946

•• Les DOM font partie des Les DOM font partie des RRéégions gions UUltra ltra PPéériphriphéériques (RUP) de riques (RUP) de 
ll’’Europe (Martinique, Guadeloupe, Guyane, REurope (Martinique, Guadeloupe, Guyane, Rééunion, Aunion, Aççores, ores, 
MadMadèères, Canariesres, Canaries……))

•• Classement en Objectif 1: en retard de dClassement en Objectif 1: en retard de dééveloppement: PIB  < 75% veloppement: PIB  < 75% 
de celui de lde celui de l’’EuropeEurope

•• Soumis au calendrier et au rSoumis au calendrier et au rèèglement des fonds europglement des fonds europééensens
–– Contractualisation tous les 6 ansContractualisation tous les 6 ans
–– Classement par objectifClassement par objectif
–– Des objectifs rDes objectifs rééajustajustééss



CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE (1)(1)

•• Champ dChamp d’’application de la loi sur lapplication de la loi sur l’’eau de 1964 eau de 1964 
limitlimitéé àà ll’’Hexagone Hexagone 

•• En consEn consééquence:quence:
–– Retard dans la mise en place des comitRetard dans la mise en place des comitéés de bassin s de bassin 
–– Inexistence dInexistence d’’agences de bassinagences de bassin
–– Pas de prPas de prééllèèvement de surtaxe (de prvement de surtaxe (de prééllèèvement ou vement ou 

de pollution) avant 2005de pollution) avant 2005



CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRECADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE (2)(2)

•• Application de la loi sur lApplication de la loi sur l’’eau de 1992:eau de 1992:
–– Prise en compte des DOM et de lPrise en compte des DOM et de l’’organisation par bassin versantorganisation par bassin versant
–– CrCrééation du comitation du comitéé de bassin en 1996de bassin en 1996

•• RRééalisation des SDAGE : Martinique 2001alisation des SDAGE : Martinique 2001

•• Loi dLoi d’’Orientation pour lOrientation pour l’’OutreOutre--MerMer
–– Mise en place dMise en place d’’un office dun office déépartemental de lpartemental de l’’eau en 2002eau en 2002
–– Mise en place de redevance prMise en place de redevance prééllèèvement (en cours)vement (en cours)

•• Exigences rExigences rééglementaires europglementaires europééennes (nouvelles normes ennes (nouvelles normes 
sanitaires, dsanitaires, déélais,lais,……))



LE CAS DE LA MARTINIQUELE CAS DE LA MARTINIQUE

La Martinique:La Martinique:
63 % du PIB 63 % du PIB 

franfranççaisais
75 % du PIB de 75 % du PIB de 

ll’’EuropeEurope15 80015 800MartiniqueMartinique

24 80024 800FranceFrance

21 12521 125EuropeEurope

%%
Montant Montant 

en en €€

PIB par PIB par 
habitanthabitant



BESOINS DBESOINS D’’INVESTISSEMENTINVESTISSEMENT SUR LES 6 SUR LES 6 
PROCHAINES ANNEES (2007PROCHAINES ANNEES (2007--2013) 2013) 

MARTINIQUE (1)MARTINIQUE (1)

Besoins en financementBesoins en financement

•• En eau potable: 120 MEn eau potable: 120 M€€
–– Des stations âgDes stations âgéées (construites de 1939 es (construites de 1939 –– 1970), d1970), déépasspasséées et ves et véétustes tustes àà

modernisermoderniser
–– Des rDes rééseaux seaux àà fiabiliser : rendement fiabiliser : rendement àà amamééliorerliorer

•• En assainissement collectif : 220 MEn assainissement collectif : 220 M€€
–– Taux de raccordement insuffisants (environ 50%) : des rTaux de raccordement insuffisants (environ 50%) : des rééseaux seaux àà ddééveloppervelopper

–– Des STEP Des STEP agagééeses, en mauvais , en mauvais éétat, avec des niveaux de rejet insuffisants tat, avec des niveaux de rejet insuffisants 
notamment en terme dnotamment en terme d’é’élimination de llimination de l’’azote, du phosphore et des bactazote, du phosphore et des bactéériesries

•• En assainissement non collectif : 36 MEn assainissement non collectif : 36 M€€

–– Environ 45 000 fosses septiques dont 99% de nonEnviron 45 000 fosses septiques dont 99% de non--conformitconformitéés. Rs. Rééhabilitation habilitation 
urgente durgente d’’un coun coûût de 36 Mt de 36 M€€ (~8000 (~8000 €€ / habitation)/ habitation)



BESOINS DBESOINS D’’INVESTISSEMENTINVESTISSEMENT SUR LES 6 SUR LES 6 
PROCHAINES ANNEES (2007PROCHAINES ANNEES (2007--2013)2013)

MARTINIQUE (2)MARTINIQUE (2)

Estimation du volume des opEstimation du volume des opéérations susceptibles rations susceptibles 
dd’’être prises en compte dans le futur Programme être prises en compte dans le futur Programme 
OpOpéérationnel (P.O)rationnel (P.O)

•• En eau potable: 60 MEn eau potable: 60 M€€

•• En assainissement : 80 MEn assainissement : 80 M€€

Soit une prise en compte infSoit une prise en compte inféérieure rieure àà 50 % des besoins50 % des besoins



FINANCEMENT DES PROJETS FINANCEMENT DES PROJETS (1)(1)

•• DANS LDANS L’’HEXAGONE :HEXAGONE :

–– Agences de bassin et DAgences de bassin et Déépartementspartements

–– EPCIEPCI

•• Les chiffres reportLes chiffres reportéés sur les tableaux sont moyennes fournies par les agences de ls sur les tableaux sont moyennes fournies par les agences de l’’eaueau

35 35 àà 65%65%40 %40 %EPCIEPCI

65% (STEP)65% (STEP)
30 30 –– 35% 35% 
(r(rééseaux)seaux)

60 %60 %Agences de LAgences de L’’eaueau
DDéépartementspartements

TravauxTravauxÉÉtudes tudes EAUX USEESEAUX USEES

60 %60 %40 %40 %EPCIEPCI

40 %40 %60 %60 %Agences de lAgences de l’’Eau Eau 
DDéépartementspartements

TravauxTravauxÉÉtudes tudes EAU POTABLEEAU POTABLE



FINANCEMENT DES PROJETSFINANCEMENT DES PROJETS (2)(2)

CONTRATS DE PLAN : CONTRATS DE PLAN : 

•• programmation sur 6 ansprogrammation sur 6 ans

–– Europe, Europe, ÉÉtat, Rtat, Réégion, Dgion, Déépartementpartement
–– EPCI ou EPCI ou ÉÉtablissement Publictablissement Public

CadrCadréés par les objectifs fixs par les objectifs fixéés par ls par l’’EuropeEurope

30%30%10%10%EPCIEPCI

70%70%90%90%EuropeEurope
ÉÉtattat
RRéégion gion 
DDéépartementpartement

TravauxTravauxEtudes Etudes EAUX USEESEAUX USEES

45%45%10%10%EPCIEPCI

55%55%90%90%EuropeEurope
ÉÉtattat
RRéégion gion 
DDéépartementpartement

TravauxTravauxEtudes Etudes EAU POTABLEEAU POTABLE



FINANCEMENT DES PROJETSFINANCEMENT DES PROJETS (3)(3)

•• SurcoSurcoûût des infrastructures par rapport t des infrastructures par rapport àà
ll’’hexagone +65% en raison:hexagone +65% en raison:
–– CoCoûût du transportt du transport
–– Concurrence insuffisante au niveau des appels dConcurrence insuffisante au niveau des appels d’’offresoffres

•• Prix moyen eau/mPrix moyen eau/m33 AEP +EU environ 3,00 AEP +EU environ 3,00 €€ TTC)TTC)

•• ÉÉquivalent quivalent àà celui de la Mcelui de la Méétropole mais important tropole mais important 
par rapport PIB par rapport PIB 



PERSPECTIVESPERSPECTIVES

•• IntIntéégration des pays de lgration des pays de l’’Est (70% du PIB CEE)Est (70% du PIB CEE)
•• Diminution du PIB moyen de lDiminution du PIB moyen de l’’Europe (Europe (--15%)15%)
•• Nouvelle rNouvelle réépartition des fonds DOCUP (partition des fonds DOCUP (--15%)15%)
•• Un dUn déésengagement de lsengagement de l’É’État avec une dtat avec une déécentralisation centralisation 

qui grqui grèève le budget des Collectivitve le budget des Collectivitééss
•• Un dUn déécalage toujours croissant entre un retard structurel calage toujours croissant entre un retard structurel 

historique, historique, 
•• Des contraintes de mise aux normes, Des contraintes de mise aux normes, 
•• Une capacitUne capacitéé limitlimitéée de financement des EPCI, e de financement des EPCI, 
•• Et un contexte socioEt un contexte socio--ééconomique de plus en plus conomique de plus en plus 

difficile.difficile.



EN CONCLUSIONEN CONCLUSION……

•• Entre 1946 et 2006, de nombreux efforts consentis pour Entre 1946 et 2006, de nombreux efforts consentis pour 
la rla rééalisation et lalisation et l’’amaméélioration des infrastructures dlioration des infrastructures d’’Eau Eau 
Potable et dPotable et d’’Assainissement.Assainissement.

•• Une participation plus importante de lUne participation plus importante de l’’abonnabonnéé et un et un 
maintien significatif des financements complmaintien significatif des financements compléémentaires mentaires 
((ÉÉtat et Europe).tat et Europe).

•• Adaptation du rAdaptation du rééfféérentiel unique et des indicateurs de rentiel unique et des indicateurs de 
performance aux spperformance aux spéécificitcificitéés de nos Rs de nos Réégions.gions.
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